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1. Lexique, terminologie et croquis explicatifs 

Acrotère 

 Élément d’une façade situé au-dessus de l’égout du toit, à la périphérie de la construction, et qui constitue un rebord ou un garde-

corps plein ou à claire-voie. 

 Un acrotère ne peut mesurer plus de 60 cm, excepté : 

 En cas de création de terrasse sur le toit, l’acrotère pourra être surmonté d’un garde-corps de 1 mètre maximum, ou d’un garde-

corps périphérique en cas de terrasse végétalisée. Ce garde-corps ne doit pas être opaque et doit assurer une transparence visuelle. 

 La hauteur d’une construction avec acrotère se calcule au pied de celui-ci. 

 

Affouillement ou exhaussement du sol 

 Modification du niveau du sol par déblai ou remblai. 

 

Aire de retournement 
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Annexe 

 Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, qui apporte un 

complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les 

deux constructions afin de marquer un lien d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient 

un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la construction principale (Lexique Nationale de l’Urbanisme - LNU). 

 

Arbre de haute tige 

 Arbre d’une hauteur supérieure à 8 mètres, ou tronc supérieur à 1m60. 

 

Attique 

 Dernier niveau d’une construction dont la surface de plancher est inférieure à l’emprise 

maximale de la construction.  

 Tout attique doit être en retrait d’au moins 2,50 m par rapport à l’emprise au sol du 

niveau situé à l’étage inférieur. 

 

Bâtiment 

 Construction couverte et close. 

 Il est réalisé en élévation et peut comprendre un sous-sol. 

 Il est impérativement couvert par une toiture et doté de systèmes de fermeture en permettant une clôture totale.  

 Ne peuvent donc être considérées comme relevant de la définition du bâtiment les constructions qui ne sont pas closes en raison: 

soit de l'absence totale ou partielle de façades closes; soit de l'absence de toiture; soit de l'absence d'une porte de nature à 

empêcher le passage ou la circulation (de type galerie), et n'ayant pas pour seul but de faire artificiellement considérer une pièce 

comme non close. 

 

Caravanes 

 Sont regardés comme caravane les véhicules terrestres habitables destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de 

loisir, qui conservent en permanence des moyens de mobilité leur permettant de se déplacer par elle-même ou d’être déplacés 

par traction et que le code de la route n’interdit pas de faire circuler. Article R.111-47 du code de l'urbanisme. 

 Le stationnement, l’installation et le garage d’une caravane est réglementée. 

 Le stationnement sur la voie publique est régi par le code de la route (Articles R.417-9 et R.417-13) concernant le stationnement 

dangereux ou gênant. Par ailleurs, L.2213-2 du code général des collectivités territoriales prévoit que les maires peuvent limiter ce 

stationnement par arrêté, pour des raisons de circulation ou de protection de l'environnement. 

 En revanche, sur un terrain privé, le stationnement des caravanes est possible après accord de la personne qui à la jouissance du 

terrain, pour une durée annuelle de 3 mois maximum. Au-delà, une autorisation du maire est nécessaire. 

 L'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée, est interdite : Article R.111-48 

 dans les secteurs où le camping pratiqué isolément et la création de terrains de camping sont interdits en vertu de l'article R. 

111-33 ; 

 dans les bois, forêts et parcs classés par un plan local d'urbanisme comme espaces boisés à conserver, sous réserve de 

l'application éventuelle des articles L. 113-1 à L. 113-5, ainsi que dans les forêts de protection classées en application de l'article 

L. 141-1 du code forestier. 

 L'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée, est interdite dans les secteurs où la pratique du camping a été interdite dans 

les conditions prévues à l'article R. 111-34. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031721197/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006842293/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006842301/2022-01-06
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039787455/
https://lannuaire.service-public.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031721195/2022-01-06
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719406&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719406&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210297&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025246043&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025246043&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719408&dateTexte=&categorieLien=cid
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 L’article R.111-49 prévoit que l’interdiction n'est opposable que si elle a été portée à la connaissance du public par affichage en 

mairie et par apposition de panneaux aux points d'accès habituels aux zones visées par ces interdictions. Un arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'urbanisme et du tourisme fixe les conditions dans lesquelles est établie cette signalisation. 

 Sauf circonstance exceptionnelle, cette interdiction ne s'applique pas aux caravanes à usage professionnel lorsqu'il n'existe pas, sur 

le territoire de la commune, de terrain aménagé. 

 Un arrêté du maire peut néanmoins autoriser l'installation des caravanes dans ces zones pour une durée qui peut varier selon les 

périodes de l'année et qui ne peut être supérieure à quinze jours. Il précise les emplacements affectés à cet usage. 

 L'article R111-50 du code de l’urbanisme précise que nonobstant les dispositions des articles R. 111-48 et R.111-49, les caravanes 

peuvent être entreposées, en vue de leur prochaine utilisation : 

 sur les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs, les aires de stationnement ouvertes 

au public et les dépôts de véhicules mentionnés au (j)de l'article (R. 421-19 ) et au e de l'article (R. 421-23) ; 

 dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur. 

 

Césure 

 Interruption du bâti sur toute sa hauteur (hors sous-sol) et sur toute sa profondeur. Une césure doit présenter une largeur au moins 

égale à 3 mètres. Des jonctions de type passerelle entre les deux parties d’une construction peuvent être réalisées dans une césure. 

La césure peut comporter des ouvertures secondaires (baies constituant l’éclairement secondaire d’une pièce principale ou baie 

d’éclairement d’une pièce secondaire) sans face à face et doit être, si possible, le lieu de distribution de la cour ou du jardin ou 

accueillir d’autres usages. 

 

Construction 

 Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un espace utilisable par l’Homme 

en sous-sol ou en surface. (source : Lexique National de l’Urbanisme). 

 La notion de construction recouvre notamment les constructions en surplomb (constructions sur pilotis, cabanes dans les arbres), 

et les constructions non comprises dans la définition du bâtiment, telles que les pergolas, hangars ouvert, abris de stationnement 

type carports, piscines, les sous-sols non compris dans un bâtiment.  

 Une construction principale se distingue d’une construction secondaire laquelle est une annexe. 

 

Construction enterrée 

 Une construction nécessite une autorisation d'urbanisme dans la mesure où elle crée soit de l'emprise au sol, soit de la surface de 

plancher. Or une construction enterrée ne constitue pas d'emprise au sol. En effet, seuls les éléments aériens éventuels d'une telle 

construction, sont constitutifs d'emprise au sol. En revanche, conformément à l'article R. 112-2-7 du code de l'urbanisme, les caves 

ne sont pas toujours déductibles de la surface de plancher. En effet, pour être déductibles, elles doivent constituer des annexes à 

des logements collectifs et desservir exclusivement ces derniers par une partie commune intérieure ou extérieure. Dans ce cas 

d'espèce, où la cave enterrée est située sur un terrain nu, une autorisation est nécessaire puisqu'elle crée de la surface de plancher. 

 

Construction existante = régulièrement édifiée 

 Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite et si la majorité des fondations 

ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut 

pas être considérée comme une construction existante. 

 Cette définition comporte un critère physique permettant de la différencier d’une ruine (conformément à la jurisprudence). Elle 

retient en outre la condition d’existence administrative : seule une construction autorisée est considérée existante. Ainsi une 

construction, édifiée soit avant la loi du 15 juin 1943 relative au permis de construire, soit conformément à l’autorisation requise 

et obtenue à cet effet, est considérée comme légalement construite (CE. 15 mars 2006, Ministre de l’équipement, req. N°266.238). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031721193/2022-01-06
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031721191/2022-01-06
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719444&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031721193/2022-01-06
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819061&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819080&dateTexte=&categorieLien=cid
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Construction réalisée et organisée de manière à favoriser l’accompagnement des espaces publics et 

collectifs 

 Les règles relatives à l’implantation des constructions par rapport aux voies et aux espaces publics (article 6) donnent des 

prescriptions générales qui ne peuvent totalement préjuger de l’aspect architectural et des contraintes techniques particulières 

de chaque établissement. Il est donc demandé que la conception volumétrique des constructions prenne en compte le 

rapport du bâti à l’espace public afin d’en favoriser son accompagnement. À titre d’exemple, il peut être souhaitable que le corps 

principal du bâti soit implanté parallèlement à l’axe de la voie qui dessert la parcelle ou qu’un décroché de façade 

épouse un changement de direction de l’espace public. 

 

Destinations des constructions 

 La destination de construction " exploitation agricole et forestière " prévue au 1° de l'article R. 151-27 du code de 

l'urbanisme comprend les deux sous-destinations suivantes : exploitation agricole, exploitation forestière. 

 La sous-destination “ exploitation agricole ” recouvre les constructions destinées à l'exercice d'une activité agricole ou pastorale. 

Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au stockage du matériel, des récoltes et à l'élevage des 

animaux ainsi que celles nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, 

lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production, dans les conditions définies au II de l'article L. 151-11 

du code de l'urbanisme. 

 La sous-destination " exploitation forestière " recouvre les constructions et les entrepôts notamment de stockage du bois, des 

véhicules et des machines permettant l'exploitation forestière. 

 La destination de construction « habitation » prévue au 2° de l'article R. 151-27 du code de l'urbanisme comprend les deux sous-

destinations suivantes : logement, hébergement. 

 La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou occasionnel des 

ménages à l'exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement ». La sous-destination « logement » 

recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. Cette sous-destination intègre tous les statuts 

d’occupation (propriétaires, locataires, occupant à titre gratuit…), les résidences démontables constituant l’habitat permanent 

de leurs utilisateurs, les chambres d’hôtes au sens de l’article D324-13 du code du tourisme (c’est-à-dire limité à 5 chambres 

pour une capacité maximale de 15 personnes), les meublés de tourisme dès lors qu’ils ne proposent pas de prestations 

hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code général des impôts : «  prestations de mise à disposition d'un local 

meublé ou garni effectuées à titre onéreux et de manière habituelle, comportant en sus de l'hébergement au moins trois des 

prestations suivantes, rendues dans des conditions similaires à celles proposées par les établissements d'hébergement à 

caractère hôtelier exploités de manière professionnelle : le petit déjeuner, le nettoyage régulier des locaux, la fourniture de linge 

de maison et la réception, même non personnalisée, de la clientèle. » 

 La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l'hébergement dans des résidences ou foyers avec 

service. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de 

travailleurs et les résidences autonomie. 

 La destination de construction commerce et activité de service prévue au 3° de l'article R. 151-27 du code de l'urbanisme comprend 

les sept sous-destinations suivantes : artisanat et commerce de détail, restauration, commerce de gros, activités de services avec 

accueil d'une clientèle, hôtels, autres hébergements touristiques, cinéma. 

 La sous-destination “ artisanat et commerce de détail ” recouvre les constructions destinées aux activités artisanales de 

production, de transformation, de réparation ou de prestation de services, les constructions commerciales avec surface de 

vente destinées à la présentation ou à l'exposition de biens et de marchandises proposées à la vente au détail à une clientèle, 

ainsi que les locaux dans lesquels sont exclusivement retirés par les clients les produits stockés commandés par voie 

télématique. 

 La sous-destination “ restauration ” recouvre les constructions destinées à la restauration sur place ou à emporter avec accueil 

d'une clientèle. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720045&dateTexte=&categorieLien=cid
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 La sous-destination commerce de gros recouvre les constructions destinées à la présentation et la vente de biens pour une 

clientèle professionnelle. 

 La sous-destination activité de service avec accueil d'une clientèle recouvre les constructions destinées à l'accueil d'une clientèle 

pour la conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de services, notamment médicaux et 

accessoirement la présentation de biens. 

 La sous-destination “ hôtels ” recouvre les constructions destinées à l'accueil de touristes dans des hôtels, c'est-à-dire des 

établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui, sauf exception, n'y élit pas domicile, des chambres ou 

des appartements meublés en location, ainsi qu'un certain nombre de services. 

 La sous-destination “ autres hébergements touristiques ” recouvre les constructions, autres que les hôtels, destinées à accueillir 

des touristes, notamment les résidences de tourisme et les villages de vacances, ainsi que les constructions dans les terrains de 

camping et dans les parcs résidentiels de loisirs. 

 La sous-destination cinéma recouvre toute construction répondant à la définition d'établissement de spectacles 

cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image animée accueillant une clientèle 

commerciale. 

 La destination de construction " équipements d'intérêt collectif et services publics " prévue au 4° de l'article R. 151-27 du code de 

l'urbanisme comprend les sept sous-destinations suivantes : locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 

et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé 

et d'action sociale, salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, lieux de culte et autres équipements recevant du public. 

 La sous-destination " locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés " recouvre les 

constructions destinées à assurer une mission de service public. Une partie substantielle de la construction est dédiée à l'accueil 

du public. Cette sous-destination comprend notamment les constructions de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs 

groupements ainsi que les constructions des autres personnes morales investies d'une mission de service public. 

 La sous-destination " locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés " recouvre les constructions 

des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-destination comprend notamment les constructions 

techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour le 

fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concourant à la production d'énergie. 

 La sous-destination " établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale " recouvre les équipements d'intérêts 

collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les équipements d'intérêts 

collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, d'assistance, d'orientation et autres services 

similaires. 

 La sous-destination " salles d'art et de spectacles " recouvre les constructions destinées aux activités créatives, artistiques et de 

spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif. 

 La sous-destination " équipements sportifs " recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinées à l'exercice d'une activité 

sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public. 

 La sous-destination “ lieux de culte ” recouvre les constructions répondant à des besoins collectifs de caractère religieux. 

 La sous-destination " autres équipements recevant du public " recouvre les équipements collectifs destinées à accueillir du 

public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au sein de la destination " 

Equipement d'intérêt collectif et services publics ". Cette sous-destination recouvre notamment les salles polyvalentes et les 

aires d'accueil des gens du voyage. 

 La destination de construction “ autres activités des secteurs primaire, secondaire ou tertiaire ” prévue au 5° de l'article R. 151-27 

du code de l'urbanisme comprend les cinq sous-destinations suivantes : industrie, entrepôt, bureau, centre de congrès et 

d'exposition, cuisine dédiée à la vente en ligne. 

 La sous-destination “ industrie ” recouvre les constructions destinées à l'activité extractive du secteur primaire, les constructions 

destinées à l'activité industrielle et manufacturière du secteur secondaire, ainsi que les constructions destinées aux activités 

artisanales du secteur de la construction ou de l'industrie. Cette sous-destination recouvre notamment les activités de 

production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000020908868&idArticle=LEGIARTI000020907885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720045&dateTexte=&categorieLien=cid
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 La sous-destination “ entrepôt ” recouvre les constructions destinées à la logistique, au stockage ou à l'entreposage des biens 

sans surface de vente, les points permanents de livraison ou de livraison et de retrait d'achats au détail commandés par voie 

télématique, ainsi que les locaux hébergeant les centres de données. 

 La sous-destination “ bureau ” recouvre les constructions fermées au public ou prévoyant un accueil limité du public, destinées 

notamment aux activités de direction, de communication, de gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et 

tertiaires et également des administrations publiques et assimilées. 

 La sous-destination " centre de congrès et d'exposition " recouvre les constructions destinées à l'événementiel polyvalent, 

l'organisation de salons et forums à titre payant. 

 La sous-destination “ cuisine dédiée à la vente en ligne ” recouvre les constructions destinées à la préparation de repas 

commandés par voie télématique. Ces commandes sont soit livrées au client soit récupérées sur place. 

 

Eaux pluviales 

 Toutes les eaux résultant des précipitations atmosphériques avant et après leur ruissellement. Il s’agit des eaux provenant de la 

pluie, de la fonte des neiges, de la grêle ou de la glace tombant ou se formant naturellement sur le sol ou toute surface les 

réceptionnant. 

 

Emprise d'une voie 

 C'est l'assiette du terrain nécessaire à la réalisation d'une voie, y compris toutes ses annexes. 

 

Emprise au sol 

 L’emprise au sol correspond à la projection verticale des constructions couvertes au sol (murs compris), exception faite des 

éléments de modénatures ou architecturaux, et sous conditions suivantes :  

 Cas des balcons et terrasses, avec ou sans poteaux :  

 Si profondeur inférieure à 1,50 m : ils ne sont pas constitutifs d’emprise au sol. 

 Si profondeur supérieure à 1,50 m : ils sont constitutifs d’emprise au sol. 

 Cas des loggias, auvents, marquise, débords de toitures, casquettes, oriels, portes-à faux, et tous systèmes de pergolas ou brise-

soleil bioclimatiques rétractables, orientables et imperméables : 

 Si superficie inférieure à 5m² : ils ne sont pas constitutifs d’emprise au sol. 

 Si superficie supérieure à 5m² : ils sont constitutifs d’emprise au sol. 

Cas particulier du brise-soleil : le brise-soleil horizontal (non rétractable, non orientable) contigu à la construction est autorisé : 

 s’il est perméable (exemple : canisses, végétation naturelle telle la glycine, ou les lamelles fixes horizontales espacées de plus 

de 10 cm) il n’est pas constitutif d’emprise au sol.  

 S’il est non perméable, rétractable ou à lamelles orientables, il est constitutif d’emprise au sol. 

Illustrations du brise-soleil horizontal perméable, non rétractable et non orientable  :   

    

 Une terrasse de plain-pied n’a ni surélévation significative (moins de 60 cm par rapport au terrain remblayé) ni fondations 

profondes. Dans ce cas, elle n’est pas constitutive d’emprise au sol. 

 Une aire de stationnement extérieure non couverte ne constitue pas d’emprise au sol. Mais, une aire de stationnement extérieure 

ayant une couverture imperméable, comme un appentis, un car port, un auvent ou un préau, développe de l’emprise au sol. 
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 Sauf dispositions contraires prévues dans le règlement du PLU, les pourcentages d’emprises au sol, prévus aux articles 5 du 

règlement, ne sont pas applicables aux travaux de réhabilitation et surélévation des constructions existantes ayant une emprise au 

sol supérieure à celle définie. 

 Cette définition s’applique aux articles 5 des zones du PLU : elle est à prendre en compte pour le calcul de l’emprise au sol. 

 

Équipement public 

 Toute installation d'intérêt général satisfaisant un besoin collectif, réalisée ou gérée par ou pour une personne publique ou par un 

organisme privé, sans but lucratif, poursuivant un but d'intérêt général, ou d'utilité publique et habilité à réaliser ou gérer 

l'équipement concerné. 

 Cette définition vaut pour l'application des dispositions du présent règlement et de celles relatives aux emplacements réservés. 

 

Espaces non imperméabilisés 

 Les espaces non imperméabilisés désignent tout espace libre permettant l’infiltration pluviale. Ils peuvent être éco-aménagés 

(terrasse de bois permettant l’infiltration des eaux pluviales) ou faire l’objet d’un aménagement à dominante végétale en pleine 

terre. Cela exclut les voies d’accès et de circulation imperméables, les aires de stationnement artificialisées, les terrasses de plain-

pied imperméables... Un espace non imperméabilisé ne peut en aucun cas être artificialisé, soit par une dalle surmontée (ou non) 

par une construction, soit par un aménagement en sous-sol qui perturberait ou empêcherait l’absorption des eaux dans le sol. 

 Les espaces non imperméabilisés doivent impérativement comporter 50% d’espaces verts plantés ou rocheux, en pleine terre 

végétale ou en relation directe avec les strates du sol naturel. 

 Les espaces non imperméabilisés peuvent comporter les bassins de rétention paysagers. 

 Les espaces non imperméabilisés peuvent accueillir le stationnement - non imperméabilisé- des véhicules. 

 Les espaces non imperméabilisés peuvent accueillir les voies d’accès à la condition que celles-ci soient constituées de matériaux 

perméables.  
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Espace non imperméabilisé commun 

 Espace non imperméabilisé et commun à tous les lots ou logements, propres au lotissement. Voir également la définition d’espace 

non imperméabilisé ci-avant. 

 

Espaces verts Protégés 

 Les espaces verts protégés (EVP) font partie des Prescriptions Graphiques Règlementaires : à ce titre, ils sont règlementés dans le 

document 4-1-3 du PLU.  

 Les espaces verts protégés (EVP), éléments de paysage identifiés graphiquement au zonage du PLU définis au titre de l’article L151-

23 du Code de l’Urbanisme, représentent des secteurs végétalisés ou à végétaliser qui doivent conserver ou mettre en valeur leur 

aspect végétal afin d’améliorer les transitions paysagères entre les espaces bâtis et non bâtis. 

 

Espèces méditerranéennes formant ombrage 

 Platanes, murier, pin parasol, ginkgo, catalpa, albizia, cèdre, sophoroa… 

 

Espèces adaptées au climat méditerranéen 

 Romarin (rosmarinus officinalis), lavande (lavandula), les Sauges (salvia, salvia officinalis, salvia greggi microphylla, salvia uliginosa, 

salvia argentea, Phlomis fruticosa…), Bulbine Frutrscens Hallmarck, Agapanthe (agapanthus),  les Cistes (Cistus monspeliensis, Cistus 

pauranthus, Cistus purpureus, Laurier rose (Nerium oleander), Arbousier (Arbutus unedo), Myrte (Myrtus communis), Centhrante 

(Centranthus ruber), Immortelle (Helichrysum stoechas), Lantanier mille fleurs (Lantana camara), Pistachier Lentisque, Polygala 

myrtifolia, Santoline (Santolina rosmarinifolia), Plumbago (Plumbum), Hibiscus (Hibiscus rosa-sinensis), Lavatère arborescente 

(Lavatera arborea), Chèvrefeuille (Loniceral), Bignone (Bignone Campsis), Passiflore (Passiflora caerulea), Figuier (Ficus carica), 

Caroubier (Ceratonia siliqua), Amandier (Prunus amygdalus), Néflier (Mespilus germanical), Grenadier (Punica granatum), Oranger 

(citrus aurantiaca), olivier (Oliea auropaea), Cèdre de l’Atlas (Cedrus atlantica), Chêne Kermes (Quercus coccifera) Magnolia à 

grandes fleurs (Magnolia grandiflora), Cyprès (Cupressus sempervirens), Faux Poivrier (Schinus molle), Phoenix canariensis, Phoenix 

dactylifera, Washingtonia filifera, Butia capitata. 

 

Extension 

 Toute augmentation de la surface de plancher existante en continuité directe avec la construction existante. 

 

Habitations légères de loisirs (HLL) 

 Les habitations légères de loisirs sont des constructions démontables ou transportables, destinées à une occupation temporaire ou 

saisonnière à usage de loisirs Article R111-37 du code de l'urbanisme  

 L'article R.111-38 du code précité prévoit que les HLL peuvent être implantées : 

 dans les parcs résidentiels de loisirs spécialement aménagés à cet effet ; 

 dans les villages de vacances classés en hébergement léger en application du code du tourisme ; 

 dans les dépendances des maisons familiales de vacances agréées en application du code du tourisme ; 

 dans les terrains de camping régulièrement créés, à l'exception de ceux créés par une déclaration préalable ou créés sans 

autorisation d'aménager, par une déclaration en mairie, sur le fondement des dispositions du code de l'urbanisme dans leur 

rédaction antérieure au 1er octobre 2007 ou constituant des aires naturelles de camping. Dans ce cas, le nombre d'habitations 

légères de loisirs doit demeurer inférieur soit à trente-cinq lorsque le terrain comprend moins de 175 emplacements, soit à 20 

% du nombre total d'emplacements dans les autres cas. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=820E6984E749E71B593381ABFA6E4887.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000031721230&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20171012
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=820E6984E749E71B593381ABFA6E4887.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000031721228&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20171012
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=&categorieLien=cid
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 L'article R 111-39 du code de l’urbanisme permet d’accoler des auvents, rampes d’accès et terrasses amovibles aux habitations 

légères de loisirs situées dans l’enceinte des lieux définis à l’article R. 111-38. Ces installations accessoires, qui ne doivent pas être 

tenues au sol par scellement ou toute autre fixation définitive, doivent pouvoir être, à tout moment, facilement et rapidement 

démontables. 

 L'article R.111-40 du code de l’urbanisme prévoit qu’en dehors des emplacements prévus à l'article R. 111-38, l'implantation des 

habitations légères de loisirs est soumise au droit commun des constructions. Il en est de même en cas d'implantation d'une 

habitation légère de loisirs sur un emplacement situé à l'intérieur du périmètre d'un terrain de camping, village de vacances ou 

dépendance de maison familiale mentionné aux 2° à 4° de l'article R. 111-38 qui a fait l'objet d'une cession en pleine propriété, de 

la cession de droits sociaux donnant vocation à son attribution en propriété ou en jouissance ou d'une location pour une durée 

supérieure à deux ans. 

 Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables : 

 dans les terrains de camping constitués en société dont les parts ou les droits sociaux donnent vocation à l'attribution d'un 

emplacement en propriété ou en jouissance, enregistrée avant le 1er octobre 2011 ; 

 dans les emplacements de terrains de camping, de villages de vacances classés en hébergement léger au sens du code du 

tourisme ou de dépendances de maisons familiales de vacances agréées au sens du code du tourisme ayant fait l'objet d'une 

cession en pleine propriété ou de la cession de droits sociaux donnant vocation à son attribution en propriété ou en jouissance 

avant le 1er octobre 2011 ; 

 jusqu'au terme du contrat, dans les emplacements de terrains de camping, de villages de vacances classés en hébergement 

léger au sens du code du tourisme ou de dépendances de maisons familiales de vacances agréées au sens du code du tourisme 

ayant fait l'objet d'une location d'une durée supérieure à deux ans avant le 1er octobre 2011. 

 Réglementation : Décret n°2015-482 du 27 avril 2015 portant diverses mesures d'application de la loi n°2014-366 du 24 mars 

2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové et relatif à certaines actualisations et corrections à apporter en matière 

d'application du droit des sols 

 les habitations légères de loisir ont une superficie qui peut être supérieure à 40m². 

 

Interruption de façade 

 Elle est réalisée lorsqu’elle porte à la fois sur la totalité de la hauteur et la totalité de la profondeur des constructions considérées. 

 

Limites séparatives 

 Les limites séparatives correspondent 

aux limites entre le terrain d’assiette 

de la construction, constitué d’une ou 

plusieurs unités foncières, et le ou les 

terrains contigus. Elles peuvent être 

distinguées en deux types: les limites 

latérales et les limites de fond de 

terrain. En sont exclues les limites de 

l’unité foncière par rapport aux voies 

et emprises publiques. Pour 

l’implantation en limite ou le recul des 

constructions, le calcul à prendre en 

compte s’effectue à compter du 

terrain d’assiette du projet 
  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=820E6984E749E71B593381ABFA6E4887.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000031721225&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20171012
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=820E6984E749E71B593381ABFA6E4887.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000031721215&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20171012
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031719420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/tourisme/hebergement/Decret_urbanisme_du_27_avril_2015.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/tourisme/hebergement/Decret_urbanisme_du_27_avril_2015.pdf
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Marge de reculement 

 Distance séparant la construction de l’emprise publique ou voie* existante ou à créer. Il se mesure horizontalement et 

perpendiculairement à la limite d’emprise publique ou de voie, en tout point de la façade de la construction. 

 

 

Mitrons 

 Couronnement d'une souche de conduit de fumée, de section rectangulaire ou circulaire, réduite vers le haut pour protéger le 

conduit de la pluie et pour favoriser le tirage. 

 

Mur gouttereau 

 Dans une construction, le mur gouttereau est le mur de façade reliant les murs pignons, et portant une gouttière ou un chéneau. 

 

Mur pignon 

 Mur orthogonal au faitage dans un bâtiment à : toiture deux pans. Par extension, mur perpendiculaire à la façade principale. 

 

Niveau d’une construction 

 Le niveau d’une construction est le volume compris entre deux planchers successifs (séparation entre le plafond et le plancher 

d’une construction). Définition des niveaux :  
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Opération d’ensemble 

 Opération d’aménagement ou de viabilisation d’un terrain, pour ou en vue de la réalisation d’un groupe de bâtiments, ou d’un 

bâtiment comportant au moins 5 locaux d’habitation ou d’activité ; ne constituent pas d’opération d’ensemble les divisions 

résultant de partages successoraux. 

 

Panneaux en béton moulé dits décoratifs 

 Panneaux de béton préfabriqués et assemblés sur place dont la face externe n’est pas enduite, mais laissée à l’état brut, moulurée 

ou non, en béton architectonique ou non (forme et texture variables). 

 

Places incorporées à la construction 

 Les places sont couvertes, fermées et non disjointes de la construction. 

 

Plate-forme d’une voie 

 Surface de la voie qui comprend la ou les chaussées, les accotements et les terre-pleins s'ils existent. En milieu urbain, la plate-

forme comprend la ou les chaussées, les trottoirs, les terre-pleins s'ils existent. Dans ce cas, la plate-forme et l'emprise sont 

donc identiques. 

 

Pièce de service 

 Les locaux annexes et dépendances affectés à l’habitation (cuisine, salle d’eau, WC, etc.) ou au travail (archivage, entreposage, salle 

de conférence, etc.). 

 

Projet commun 

 Tout projet présenté par un ou plusieurs propriétaires sur plusieurs propriétés leur appartenant ou tout projet portant construction 

simultanée de bâtiments mitoyens et jointifs réalisés dans l’esprit d’une unité architecturale. 

 

Propriété (ou îlot de propriété) 

 Tout immeuble (terrain) bâti ou non, constitué par une parcelle ou un ensemble de parcelles d’un seul tenant appartenant à un 

même propriétaire ou à une même indivision. 

 

Reconstruction à l’identique 

 Application de l’article L111-15 du code de l’urbanisme qui dispose : « Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit 

ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans (…). ». Le droit de reconstruire sera refusé en cas 

d’atteinte grave à la sécurité publique. Si le bâtiment reconstruit n'est pas identique, la demande d'autorisation sera instruite selon 

les règles du présent PLU. 

 La reconstruction doit être strictement identique au bâtiment existant : le volume doit être identique et les fondations conservées 

. La reconstruction à l’identique ne peut pas être un prétexte pour édifier une nouvelle construction.  

 La jurisprudence a toutefois toléré de légères modifications : par exemple, il a été autorisé le réaménagement des espaces 

intérieurs, l’ouverture d’une fenêtre supplémentaire, une surface de plancher supplémentaire de 12 m². 

 Si le bâtiment* reconstruit n'est pas identique, la demande d'autorisation sera instruite selon les règles du présent PLU. 
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Réhabilitation 

 Travaux de transformation sur bâtiment existant, en respectant le caractère architectural, sans destruction et en conservant la 

structure. 

 

Restauration 

 Remise en l’état à l’identique d’un bâtiment. 

 

Retours de façade 

 Portion de façade secondaire généralement perpendiculaire à la façade principale (cf. mur pignon). 

 

Servitude de passage 

 Une servitude de passage est un droit de passage sur le terrain d’un autre propriétaire. 

 La loi reconnaît au propriétaire d'un terrain enclavé (Terrain isolé, ne disposant d'aucun accès, ou disposant d'une issue insuffisante 

sur la voie publique) un droit de passage sur une propriété voisine. Le propriétaire du terrain utilisé ne peut pas refuser de 

reconnaître ce droit à son voisin : on parle de servitude légale. Les voisins peuvent choisir d'établir ensemble l'organisation du droit 

de passage (trajet, indemnisation, ...). En cas de conflit (si le voisin fait obstruction au passage ou en l'absence d'accord amiable), il 

faut saisir le juge pour qu'il reconnaisse le droit de passage. C'est alors le juge qui fixera l'organisation du droit de passage. 

 Si la propriété n'est pas enclavée, mais juste difficile d'accès, l'accord du voisin est indispensable pour obtenir un droit de passage 

sur son terrain. On parle de servitude conventionnelle. En l'absence d'accord amiable ou en cas de conflit sur l'exécution du droit 

de passage, le juge doit être saisi. 

 

Sol naturel (niveau du sol naturel) 

 Le sol naturel est le niveau du sol existant avant tous travaux d’exhaussement ou d’excavation exécutés en vue de la réalisation du 

projet. Ne sont pas prises en compte les modifications du niveau du terrain intervenues avant le dépôt de la demande de permis 

et sans lien avec les travaux envisagés, sauf à prouver que d’éventuels aménagements ont été réalisés dans un objectif frauduleux, 

c’est à dire constituent des manœuvres de nature à induire l’administration en erreur. 

 

Superstructures et édicules techniques 

 Petites constructions à usage technique situées au-dessus de la toiture qu’elle soit en pente ou en terrasse, telles que souche de 

cheminée, matériel d’ascenseur, sortie de secours. 
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Surface de plancher (SDP) – R111-22 

 La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos et couvert, calculée 

à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

 1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur; 

 2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

 3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

 4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d'accès 

et les aires de manœuvres ; 

 5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère professionnel, 

artisanal, industriel ou commercial ; 

 6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble 

autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux 

de stockage des déchets ; 

 7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis 

uniquement par une partie commune ; 

 8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas échéant de 

l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties communes intérieures. 

 

Travaux confortatifs 

 Travaux d’amélioration générale, de sauvegarde, ou de mise en conformité avec les normes en vigueur dans la mesure où ils 

n’entraînent pas d’augmentation de la surface de plancher. 

 

Trouée 

 C’est l’assiette de terrain comprenant l’emprise de la voie et des marges de reculement associées dans laquelle les constructions 

nouvelles ne sont pas autorisées. 

 

Unité foncière 

 Propriété foncière d’un seul tenant, composée d’une parcelle ou d’un ensemble de parcelles appartenant à un même propriétaire. 
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Voies publiques et emprises publiques 

 Définition de voie publique : La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui comprend la partie de 

la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des piétons, et 

les fossés et talus la bordant.  

 Ces voies doivent être ouvertes à la circulation, et recouvrent tous les types de voies, quel que soit leur statut (public ou privé) et 

quelles que soient leurs fonctions (voies piétonnes, cyclistes, routes, chemins …). (Source : lexique national de l’urbanisme décret 

du 28 décembre 2015). 

 

 Les emprises publiques correspondent aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la notion de voie ni 

d’équipement public, telles que les voies ferrées, et tramways, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, 

les places publiques … 

 

Voie privée 

 Une voie privée est une voie qui n'appartient pas au domaine public tel que défini par l'article L111-1 du code de la voirie routière. 

Elle peut être ouverte ou non à la circulation du public. 

 Une voie privée ne peut être réputée affectée à l’usage du public que si son ouverture à la circulation publique résulte du 

consentement, au moins tacite, des propriétaires (CE, 15 févr. 1989, Cne Mouvaux). Les propriétaires peuvent à tout moment 

décider d’interdire l’ouverture ou son maintien à l’usage du public (CE, 5 nov. 1975, n° 93815, Cne Villeneuve-Tolosan). 

 L’ouverture à la circulation ne fait pas perdre à la voie son caractère privé ; il n’en irait autrement qu’en cas d’intégration au domaine 

public communal, ce qui suppose un acte de classement sous forme de délibération du conseil municipal (CE, 8 janv. 1964, Ville de 

Brive). 

 En l’absence d’opposition de son propriétaire et tant que celui-ci n’aura pas manifesté son souhait d’en reprendre la jouissance 

exclusive, une voie ouverte à la circulation générale entre dans le champ de compétence du maire. 

 

Zone non aedificandi 

 Zone non constructible. 
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2. Critère de définition de l’exploitation agricole 

2.1 Critères normatifs 

 En application des articles L311-1 et L312-1 du Code Rural. 

 L’exploitation agricole, considérée en tant qu’entité de production végétale et/ou animale devra disposer de deux Surfaces 

Minimales d’Assujettissement (S.M.A.). La SMA est fixée par arrêté préfectoral.  

 Pour les exploitations agricoles dont les types de productions végétales et/ou animales ne disposent pas de surface minimale 

d’assujettissement, définie par l’arrêté ci-dessus évoqué, les revenus annuels dégagés de l'activité agricole devront être au 

moins égaux à 1.5 SMIC. 

 Les activités d’agritourisme et de diversification telles que définies par l’article L311-1 du Code Rural pourront être autorisées 

selon la réglementation en vigueur, à condition qu’elles s’inscrivent dans le prolongement de l’acte de produire, ou qu’elles 

aient pour support l’exploitation. 

 

2.2 Critères jurisprudentiels 

 En application de la jurisprudence issue des Tribunaux. 

 Pour être directement lié et nécessaire à l'exploitation agricole, pour tout projet de construction, et particulièrement dans le cas 

de la création d'un logement d'habitation, il conviendra qu'existe un lien suffisant entre ce projet et l'activité agricole. 

 Ce lien devra être explicitement démontré au regard de plusieurs des critères suivants: 

 caractéristiques de l'exploitation : réalité de l'acte de produire, matériel utilisé, nature des activités, type de culture, 

 Nota : Les caractéristiques de l'exploitation devront permettre au chef d'exploitation d'être bénéficiaire des prestations de 

l'Assurance Maladie des Exploitants Agricoles (AMEXA) à la Mutualité Sociale Agricole. 

  Localisation de la construction par rapport à la notion de siège d'exploitation et/ou de bâti déjà existant, 

 nécessité de la proximité entre le lieu du siège d'exploitation et le lieu de l'exploitation elle- même (à une distance maximum 

de 15 km par le chemin le plus court), compte tenu de la part et/ou du temps que l'exploitant est dans l'obligation de prendre 

pour assurer l'acte de produire 

 L'application de ces critères suppose un examen approfondi des dossiers de demande voire une visite ces lieux permettant de 

recueillir les éléments utiles lorsque ceux-ci ne se dégagent pas de la lecture du dossier. 
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3. Carte archéologique nationale 

3.1 Zones de Présomption de Prescription Archéologique 

Commune Code Objet de la protection Instruction liée à la zone Date de la décision 

Bormes-Les-

Mimosas 
2621 Zone 1 (Saint-Pons) 

Saisine de la DRAC sur toutes les demandes de PC, PD, PA et 

décisions de réalisation de ZAC 
04/02/2010 
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3.2 Entités Archéologiques recensées hors Zones de Présomption de 

Prescription Archéologique 

Les extraits ci-joints de la Carte archéologique nationale et la liste correspondante reflètent l’état de la connaissance au 

09/07/2021. Cette liste ne fait mention que des vestiges actuellement repérés. En aucun cas cette liste d’information ne 

peut être considérée comme exhaustive. Pour ce qui est de la législation sur l’archéologie, se reporter à la partie IV - 

point VII.- le code du patrimoine Livre V et le décret 0°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et 

financières en matière d'archéologie préventive. 

 

83 / Bormes-les-Mimosas – Extrait de la carte archéologique nationale 

Service régional de l’archéologie – DRAC Provence Alpes Côte d’Azur 

Base archéologique nationale Patriarche - Etat au 09/07/2021 

 

Numéro Identification de l'EA 

1 5023 / 83 019 0001 / BORMES-LES-MIMOSAS / Cap de Léoube 1 /  / habitat / Premier Age du fer 

2 
2735 / 83 019 0002 / BORMES-LES-MIMOSAS / Le Cros de Carles (Belvezin?) / Cuberte / bourg castral ? / citerne / Moyen-

âge 

3 2736 / 83 019 0003 / BORMES-LES-MIMOSAS / NOTRE-DAME DE CONSTANCE / / oppidum / Age du fer 

4 2737 / 83 019 0004 / BORMES-LES-MIMOSAS / MONT DES ROSES / / République ? / source aménagée 

5 5327 / 83 019 0005 / BORMES-LES-MIMOSAS / L'Hermitage /  / occupation / Age du bronze - Age du fer 

6 
5022 / 83 019 0006 / BORMES-LES-MIMOSAS / Manjastre Basse /  / habitat / atelier de terre cuite ? / République - Haut-

empire 

7 
5021 / 83 019 0007 / BORMES-LES-MIMOSAS / Château de Bormes /  / château fort / enceinte / Moyen-âge classique - 

Epoque moderne 

8 5020 / 83 019 0008 / BORMES-LES-MIMOSAS / MAUDRONNE / / habitat / Gallo-romain 

9 5019 / 83 019 0009 / BORMES-LES-MIMOSAS / LES JEANNETS / / occupation / Bas-empire 

10 5018 / 83 019 0010 / BORMES-LES-MIMOSAS / Fort de Brégançon /  / château fort / Moyen-âge classique - Bas moyen-âge 

11 5017 / 83 019 0011 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 1 /  / sépulture / Haut-empire 

12 5016 / 83 019 0012 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 2 /  / occupation / Gallo-romain 

13 5015 / 83 019 0013 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 3 /  / occupation / Haut-empire 

14 5014 / 83 019 0014 / BORMES-LES-MIMOSAS / Bloc antique à la chapelle Saint-Georges /  / Gallo-romain / bloc ouvragé 

15 5013 / 83 019 0015 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 5 /  / habitat / Haut-empire 

16 5012 / 83 019 0016 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 6 /  / occupation / Gallo-romain 

17 5011 / 83 019 0017 / BORMES-LES-MIMOSAS / LA CADENIERE / / enceinte / Age du fer ? 

18 5010 / 83 019 0018 / BORMES-LES-MIMOSAS / Cap de Léoube 2 /  / occupation / Premier Age du fer 

19 5009 / 83 019 0019 / BORMES-LES-MIMOSAS / Cap de Léoube 3 /  / occupation / République ? 
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Numéro Identification de l'EA 

21 
5007 / 83 019 0021 / BORMES-LES-MIMOSAS / Ruisseau du Pellegrin 1 /  / atelier de terre cuite architecturale / adduction 

/ Gallo-romain 

22 5006 / 83 019 0022 / BORMES-LES-MIMOSAS / Ruisseau du Pellegrin 2 /  / carrière / habitat / Gallo-romain 

23 5005 / 83 019 0023 / BORMES-LES-MIMOSAS / Les Campaux 1 /  / occupation / Second Age du fer - Haut-empire ? 

24 
5004 / 83 019 0024 / BORMES-LES-MIMOSAS / Plage de l'Estagnol / Plage de l'Estagnol / occupation / Age du bronze - Age 

du fer 

25 5003 / 83 019 0025 / BORMES-LES-MIMOSAS / Pointe du Pellegrin /  / occupation / Néolithique final ? 

26 5026 / 83 019 0026 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Tripe 1 /  / occupation / Néolithique - Age du fer 

27 5025 / 83 019 0027 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Tripe 2 /  / occupation ? / Age du bronze - Age du fer ? 

28 5029 / 83 019 0028 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 7 /  / sépulture ? / habitat ? / Gallo-romain 

29 5027 / 83 019 0029 / BORMES-LES-MIMOSAS / Le Pont /  / occupation / Paléolithique - Néolithique ? 

30 5028 / 83 019 0030 / BORMES-LES-MIMOSAS / LES CATALANES / / occupation / Gallo-romain ? 

31 5030 / 83 019 0031 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Citadelle /  / occupation / Néolithique - Age du bronze 

32 5038 / 83 019 0032 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 4 /  / habitat / Gallo-romain 

33 30927 / 83 019 0033 / BORMES-LES-MIMOSAS / Château de Bormes /  / couvent / demeure / Epoque contemporaine 

34 5032 / 83 019 0034 / BORMES-LES-MIMOSAS / Les Campaux 2 /  / enceinte / Age du fer ? 

35 5024 / 83 019 0035 / BORMES-LES-MIMOSAS / LES CAMPAUX 3 / / occupation / Gallo-romain 

36 5033 / 83 019 0036 / BORMES-LES-MIMOSAS / Le Grand Noyer 1 / Le Grand Noyer (Rnes) / habitat ? / Gallo-romain 

37 5031 / 83 019 0037 / BORMES-LES-MIMOSAS / LAC DES CAMPAUX / / occupation / Gallo-romain 

38 5036 / 83 019 0038 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 8 /  / habitat / Gallo-romain 

39 5034 / 83 019 0039 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 9 /  / habitat / Haut-empire 

40 5035 / 83 019 0040 / BORMES-LES-MIMOSAS / Pellegrin /  / habitat / Gallo-romain 

41 7417 / 83 019 0041 / BORMES-LES-MIMOSAS / Domaine de La Sanglière 1 /  / occupation / Premier Age du fer ? 

42 7386 / 83 019 0042 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 11 /  / habitat / Gallo-romain 

43 7387 / 83 019 0043 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 12 /  / occupation / habitat ? / Haut-empire 

44 7388 / 83 019 0044 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 13 /  / habitat / Gallo-romain 

45 7389 / 83 019 0045 / BORMES-LES-MIMOSAS / Ilot de Léoube /  / occupation / Age du bronze - Age du fer ? 

46 16086 / 83 019 0046 / BORMES-LES-MIMOSAS / TRAPAN (LE) / / mine / Epoque contemporaine 

47 7410 / 83 019 0047 / BORMES-LES-MIMOSAS / L'Estagnol 2 /  / occupation / Gallo-romain 

49 7413 / 83 019 0049 / BORMES-LES-MIMOSAS / L'Estagnol 4 /  / occupation / Second Age du fer 

50 7414 / 83 019 0050 / BORMES-LES-MIMOSAS / Château de Brégançon /  / occupation / Gallo-romain 
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Numéro Identification de l'EA 

51 7415 / 83 019 0051 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 14 / Léoube / habitat / Second Age du fer 

52 7416 / 83 019 0052 / BORMES-LES-MIMOSAS / Saint-Georges 1 /  / habitat / Gallo-romain 

53 7418 / 83 019 0053 / BORMES-LES-MIMOSAS / Domaine de La Sanglière 2-3 /  / sépulture ? / habitat ? / Gallo-romain 

54 7419 / 83 019 0054 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 15 /  / occupation / Age du bronze - Age du fer 

55 7420 / 83 019 0055 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 16 /  / occupation / Gallo-romain 

56 7421 / 83 019 0056 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 17 /  / occupation / Gallo-romain 

57 36224 / 83 019 0057 / BORMES-LES-MIMOSAS / Cros de Carles 2 /  / Néolithique - Age du bronze ? / bloc ouvragé 

58 7423 / 83 019 0058 / BORMES-LES-MIMOSAS / Le Pellegrin 3 /  / habitat / Age du bronze final 

59 
7424 / 83 019 0059 / BORMES-LES-MIMOSAS / Le Pellegrin 4 /  / atelier de terre cuite architecturale / Haut moyen-âge - 

Epoque moderne ? 

60 36589 / 83 019 0060 / BORMES-LES-MIMOSAS / Vallon de la Femme Morte /  / occupation / Néolithique ancien ? 

61 7426 / 83 019 0061 / BORMES-LES-MIMOSAS / Domaine de la Sanglière 4 /  / occupation / Gallo-romain 

62 27576 / 83 019 0062 / BORMES-LES-MIMOSAS / Gaubi / Gaubi / occupation / Age du bronze - Age du fer 

63 7428 / 83 019 0063 / BORMES-LES-MIMOSAS / Saint-Georges 2 /  / habitat / Gallo-romain 

64 7429 / 83 019 0064 / BORMES-LES-MIMOSAS / Saint-Georges 3 /  / occupation / Age du fer 

65 7430 / 83 019 0065 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 18 /  / habitat / Gallo-romain 

66 7431 / 83 019 0066 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 19 /  / occupation ? / Second Age du fer ? 

67 7432 / 83 019 0067 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 20 /  / habitat / Bas moyen-âge ? 

68 7433 / 83 019 0068 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 21 /  / habitat / Gallo-romain 

70 7435 / 83 019 0070 / BORMES-LES-MIMOSAS / Brégançon 1 /  / occupation / Age du bronze - Age du fer 

71 7436 / 83 019 0071 / BORMES-LES-MIMOSAS / Brégançon 2 /  / occupation / Age du bronze - Age du fer 

72 7437 / 83 019 0072 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Malherbe 1 /  / occupation / Gallo-romain ? 

73 7438 / 83 019 0073 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Malherbe 2 /  / occupation / Age du bronze - Age du fer 

82 7447 / 83 019 0082 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Malherbe 3 /  / occupation / Age du bronze - Age du fer 

83 7448 / 83 019 0083 / BORMES-LES-MIMOSAS / Cabasson /  / occupation / Age du bronze - Age du fer 

84 14437 / 83 019 0084 / BORMES-LES-MIMOSAS / Bastide Blanche /  / occupation / Age du fer 

85 16380 / 83 019 0085 / BORMES-LES-MIMOSAS / HABITAT DES CAMPAUX / / habitat / Gallo-romain 

86 16382 / 83 019 0086 / BORMES-LES-MIMOSAS / Les Campaux 5 /  / sépulture / Néolithique - Age du fer 

87 17463 / 83 019 0087 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Rougne / La Rougne / coffre funéraire ? / Néolithique - Age du fer 

88 17464 / 83 019 0088 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Petite Berte 1 /  / occupation / Age du bronze - Age du fer ? 

89 17465 / 83 019 0089 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Petite Berte 2 /  / occupation / Haut-empire 
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Numéro Identification de l'EA 

90 27577 / 83 019 0090 / BORMES-LES-MIMOSAS / Gaubi / Gaubi / demeure / Epoque moderne 

91 27578 / 83 019 0091 / BORMES-LES-MIMOSAS / Enguilbert / Enguilbert / occupation / Age du fer 

92 21696 / 83 019 0092 / BORMES-LES-MIMOSAS / NOTRE-DAME DE CONSTANCE / / occupation / Gallo-romain 

93 21697 / 83 019 0093 / BORMES-LES-MIMOSAS / NOTRE-DAME DE CONSTANCE /  / chapelle / Moyen-âge classique 

95 27567 / 83 019 0095 / BORMES-LES-MIMOSAS / Le Grand Noyer 3 / Le Grand Noyer (Rnes) / occupation / Gallo-romain 

96 27568 / 83 019 0096 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Gourre /  / habitat ? / Gallo-romain 

97 22400 / 83 019 0097 / BORMES-LES-MIMOSAS / Fort de Brégançon /  / fort / Epoque moderne 

98 
22399 / 83 019 0098 / BORMES-LES-MIMOSAS / Chapelle Saint-Georges /  / chapelle / Moyen-âge classique - Epoque 

moderne 

99 
22397 / 83 019 0099 / BORMES-LES-MIMOSAS / Castrum de Gibouel (La Cadenière) /  / bourg castral / enceinte ? / 

Moyen-âge classique 

100 
22470 / 83 019 0100 / BORMES-LES-MIMOSAS / L'Hermitage /  / établissement de religieux ? / Moyen-âge - Période 

récente ? 

102 27569 / 83 019 0102 / BORMES-LES-MIMOSAS / Gratteloup /  / habitat / Gallo-romain 

103 22405 / 83 019 0103 / BORMES-LES-MIMOSAS / LAC DES CAMPAUX / / bergerie / Epoque moderne 

104 29262 / 83 019 0104 / BORMES-LES-MIMOSAS / Eglise Saint-Trophime /  / église / Epoque moderne 

105 23014 / 83 019 0105 / BORMES-LES-MIMOSAS / Léoube 21 /  / occupation / Bas moyen-âge - Epoque moderne 

106 7408 / 83 019 0106 / BORMES-LES-MIMOSAS / Habitat groupé du Cap de Léoube /  / habitat groupé / Age du fer 

107 27570 / 83 019 0107 / BORMES-LES-MIMOSAS / Entre La Colle /  / habitat / Néolithique - Age du bronze 

108 17462 / 83 019 0108 / BORMES-LES-MIMOSAS / Le Cerisier /  / occupation / Age du bronze - Age du fer ? 

109 
27571 / 83 019 0109 / BORMES-LES-MIMOSAS / Val de Guillen / Le Val de Guillen / architecture funéraire ? / Néolithique - 

Age du fer 

110 27572 / 83 019 0110 / BORMES-LES-MIMOSAS / Col de Gratteloup /  / occupation / Gallo-romain 

111 27573 / 83 019 0111 / BORMES-LES-MIMOSAS / La Bouissède /  / habitat ? / Gallo-romain 

112 27574 / 83 019 0112 / BORMES-LES-MIMOSAS / L'Angueiroun /  / occupation / Gallo-romain 

113 27575 / 83 019 0113 / BORMES-LES-MIMOSAS / Col du Pommier /  / occupation / Néolithique - Age du fer 

114 
29267 / 83 019 0114 / BORMES-LES-MIMOSAS / Castrum de Bormes /  / bourg castral / enceinte urbaine / Moyen-âge 

classique - Bas moyen-âge 

115 31848 / 83 019 0115 / BORMES-LES-MIMOSAS / Chapelle Saint-François de Paule /  / chapelle / Epoque moderne 

116 33623 / 83 019 0116 / BORMES-LES-MIMOSAS / Tumulus du Pera /  / tumulus / Age du bronze - Age du fer 

117 35451 / 83 019 0117 / BORMES-LES-MIMOSAS / Baguier nord /  / habitat groupé ? / Age du fer ? 

118 35452 / 83 019 0118 / BORMES-LES-MIMOSAS / Baguier sud /  / habitat groupé ? / Néolithique final 

119 35453 / 83 019 0119 / BORMES-LES-MIMOSAS / Cros de Pourquier /  / occupation ? / Age du bronze - Age du fer 
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Numéro Identification de l'EA 

120 36260 / 83 019 0120 / BORMES-LES-MIMOSAS / Aire de Nieroun 1 /  / Néolithique - Age du bronze / bloc ouvragé 

121 36261 / 83 019 0121 / BORMES-LES-MIMOSAS / Aire de Nieroun 2 /  / Néolithique - Age du bronze ? / bloc ouvragé 

122 36259 / 83 019 0122 / BORMES-LES-MIMOSAS / Brégançonnet /  / occupation ? / Gallo-romain 

123 37118 / 83 019 0123 / BORMES-LES-MIMOSAS / Ripert /  / occupation ? / Gallo-romain 

124 37119 / 83 019 0124 / BORMES-LES-MIMOSAS / Requinquille / / occupation ? / Gallo-romain 

 

3.3 Entités Archéologiques recensées sur des communes périphériques 

 

Numéro Identification de l'EA 

52 17298 / 83 071 0052 / LA LONDE-LES-MAURES / Galine /  / tumulus ? / Néolithique - Age du fer ? 
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4. AP - Dispense de DP en EBC 
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5. AP - Haie antidérive 
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6. Liste des espèces végétales exotiques envahissantes spéciales 

PACA 
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Source : Collectif, 2022. Plantons local Provence-Alpes-Côte d’Azur, guide pratique pour les opérations de végétalisation du littoral méditerranéen au 

massif alpin. Agence Régionale pour la Biodiversité et l’Environnement Provence-Alpes-Côte d’Azur. 162 p. 
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7. Doctrine MISEN 
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8. Cahiers des prescriptions architecturales 

8.1 Village de Bormes : cahier de prescriptions architecturales 
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8.2 Villages et ses abords : Couleurs des enduits dans le site inscrit  
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8.3 Gaou Bénat : Cahier de prescriptions architecturales  
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Page | 86 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 

8.4 Cap Bénat : Cahier de prescriptions architecturales  
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8.5 La Ris : Cahier de prescriptions architecturales  

 

Périmètres des lotissements :  

 

 Coty 

 
La Ris - Favière 

 

La Ris 

 

Le cahier des prescriptions architecturales ne concerne que le lotissement de La Ris :  

 

1/ Servitude non aedificandi 

Une bande de 5 mètres de largeur minimum sur tout le périmètre des lots est frappée de servitude non aedificandi.  

La zone non aedificandi sur le front de mer est portée en tout cas à 10 mètres de largeur. 

 

2/ Servitude non altius tollendi 

 

a/ dans les lots 12-13-14-15-16 et 17, aucune construction ne pourra dépasser 6 mètres de hauteur, faitage compris, à 

partir du niveau du sol naturel sur lequel la construction sera édifiée. Le point de départ de la hauteur permise sera le 

niveau moyen entre les angles de la construction. 

 

b/ dans les lots 11-18-19-20-21-22-23-24-25-26, aucune construction ne pourra dépasser 7 mètres 50 faitage compris, 

dans les mêmes conditions qui ci-dessus. 

 

c/ dans les autres lots la hauteur des constructions sera déterminée par les règles habituelles d’urbanisme. 
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9. Charte des devantures commerciales : zones Ua et Um 

 La commune de Bormes les Mimosas présente 3 secteurs où l'activité commerciale est représentative et attractive dans le paysage 

urbain : 

 Le centre ancien du village de Bormes (zone Uap). 

 Le Pin de Bormes, quartier récent situé au bas du village, et le quartier de la Gare (zone Ua). 

 La Favière, quartier du port de plaisance (zones Uma et Umb). 

 Cette "Charte des devantures commerciales" constitue un guide de prescriptions d'aménagement des devantures commerciales, 

adapté à chacun des trois secteurs. 
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- Les enseignes lumineuses doivent être éteintes entre 1 heure et 6 heures du matin lorsque l'activité signalée a cessé. 
- Si l'activité cesse entre minuit et 7 heures du matin, l'enseigne lumineuse peut être éteinte 1 heure après la fin de l'activité. Et si 

l'activité commence entre minuit et 7 heures du matin, l'enseigne lumineuse peut être allumée 1 heure avant le début de l'activité. 
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10. AP - Classement sonore des routes départementales 
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11. PAC – Aléa submersion marine 

11.1 Arrêtés Préfectoraux (AP) 
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11.2 Porter à Connaissance (PAC) 
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11.3 Carte de l’Aléa Submersion 
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12. PAC – Retrait-gonflement des sols argileux 
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13. PAC – Aléa sismique 
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14. Risque de concentration du Radon 

 Le radon est un gaz radioactif ayant un effet cancérogène sur les poumons et dont l’impact sanitaire est avéré. Il est présent sur 

l’ensemble du territoire français, avec de fortes disparités géographiques. Des évolutions réglementaires récentes et en cours 

viennent renforcer la politique de prise en compte du « risque radon » sur le territoire français mise en place jusqu’en juin 2018. 

 La cartographie du « risque radon » en France métropolitaine, qui prenait pour base le département, a été remplacée par une 

cartographie communale. Pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la nouvelle délimitation des zones à potentiel radon, 

d’échelle communale, impacte désormais des communes dans les 6 départements de la région, et notamment un grand nombre 

de communes le long de la Côte d’Azur et dans les Alpes. 

 La nouvelle réglementation prévoit par ailleurs une prise en compte du risque radon par des publics plus larges que dans le dispositif 

antérieur : diverses catégories d’établissements recevant du public et tous les lieux de travail souterrains ou situés au niveau du 

rez-de-chaussée. 

 Pour ces établissements, la réglementation prévoit des mesurages du radon et, dans le cas du dépassement du niveau de référence 

en radon dans l’air de 300 Becquerels par mètre cube en moyenne annuelle (Bq/m3), la mise en œuvre d’actions correctives. 

 

14.1 Contexte règlementaire 

 Le décret n° 2018-434 du 4 juin 2018 portant diverses dispositions en matière nucléaire prend des dispositions concernant 

l’exposition de populations au radon dans diverses catégories d’établissements recevant du public (ERP) et tous les lieux de travail 

souterrains ou situés au niveau du rez-de-chaussée, et prévoit notamment : 

 L’abaissement du niveau de référence de l’activité volumique en radon dans les bâtiments de 400 Bq/m3 à 300 Bq/m3, niveau 

au-dessus duquel il est jugé inapproprié de permettre la survenance d’expositions des travailleurs. 

 Le découpage du territoire national en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux d’exhalation du radon des 

sols : 

 Zone 1 : zones à potentiel radon faible ; 

 Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du 

radon vers les bâtiments ; 

 Zone 3 : zones à potentiel radon significatif. 

 
Source : www. https://www.asn.fr/l-asn-informe/dossiers-pedagogiques/le-radon-et-la-population 

https://www.asn.fr/l-asn-informe/dossiers-pedagogiques/le-radon-et-la-population
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14.2 La commune de Bormes-les-Mimosas est classée en catégorie 3 

 Catégorie 3 (orange) : Les communes à potentiel radon de catégorie 3 sont celles qui, sur au moins une partie de leur superficie, 

présentent des formations géologiques dont les teneurs en uranium sont estimées plus élevées comparativement aux autres 

formations. Les formations concernées sont notamment celles constitutives de massifs granitiques (massif armoricain, massif 

central, Guyane française…), certaines formations volcaniques (massif central, Polynésie française, Mayotte…) mais également 

certains grés et schistes noirs. 

 Sur ces formations plus riches en uranium, la proportion des bâtiments présentant des concentrations en radon élevées est plus 

importante que sur le reste du territoire. Les résultats de la campagne nationale de mesure en France métropolitaine montrent 

ainsi que plus de 40% des bâtiments situés sur ces terrains dépassent 100 Bq.m-3 et plus de 10% dépassent 300 Bq.m-3. 

 Remarque : dans le cas des communes de superficie importante - comme c’est le cas en particulier pour certains Outre-Mer -, les 

formations concernées n’occupent parfois qu’une proportion limitée du territoire communal. Dans ce cas, la cartographie par 

commune ne représente pas la surface réelle d’un territoire affectée par un potentiel radon mais, en quelque sorte, la probabilité 

qu’il y ait sur le territoire d’une commune une source d’exposition au radon élevée, même très localisée. Afin de visualiser 

différentes zones au sein du territoire communal et de mieux apprécier le potentiel radon réel sur ce territoire, il convient de se 

référer à la cartographie représentée selon les contours des formations géologiques. 

 

14.3 Mesure de l’activité volumique du radon dans les établissements recevant 

du public 

 Les propriétaires et exploitants d’établissements recevant du public visés à l’article D. 1333-32 du Code de la santé publique sont 

tenus de faire procéder à un mesurage de l’activité volumique du radon dans les circonstances suivantes : 

 Lorsque l’établissement est situé dans une zone 3 (zone à potentiel radon significatif) ; 

Lorsque l’établissement est situé dans une zone 1 (zone à potentiel radon faible) et 2 (zone à potentiel radon faible mais sur 

lesquelles des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments) et que les résultats de 

mesurages existants dans ces établissements dépassent le niveau de référence de 300 Bq/m3 en moyenne annuelle. 

 Le mesurage doit être réalisé : 

 Sans délai pour les établissements disposant d’une activité nucléaire ; 

 Sans délai pour les établissements soumis à l’obligation de mesurage antérieurement (établissements d’enseignement, y 

compris les bâtiments d’internat, établissements sanitaires, sociaux et médicosociaux avec capacité d’hébergement, 

établissements thermaux, établissements pénitentiaires). Les établissements dont les résultats du dernier mesurage réalisé 

sont inférieurs au niveau d’activité volumique de 400 Bq/m3 ne sont pas tenus de réaliser un nouveau mesurage avant la 

période de dix ans ; 

 Avant le 1er juillet 2020 pour les autres établissements (établissements d’accueil collectif d’enfants de moins de six ans) ; 

 Le propriétaire ou l’exploitant d’un établissement recevant du public est tenu à une obligation de faire réaliser une campagne 

de mesure de l’activité volumique en radon dans l’établissement par un organisme agréé par l’Autorité de Sureté Nucléaire 

(ASN) ; 

 Les campagnes de mesure de l’activité volumique en radon doivent être réalisées en période hivernale ; les propriétaires et 

exploitants sont invités à prendre rapidement l’attache d’opérateurs agréés, afin de pouvoir assurer de la réalisation de la 

campagne de mesure en hiver 2019/2020. 

 La liste des opérateurs agréés est disponible sur le site de l’ASN. 
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14.4 Actions correctives à mettre en œuvre en cas de dépassement du niveau de 

référence dans les établissements recevant du public (300 Bq/m3 en 

moyenne annuelle) 

 Si la campagne de mesure réalisée en hiver 2019/2020 met en évidence une activité volumique en radon > 300 Bq/m3 en moyenne 

annuelle, le propriétaire des locaux ou, le cas échéant, l’employeur exploitant les locaux met en œuvre des actions correctives 

visant à améliorer l’étanchéité du bâtiment vis-à-vis des points d’entrée du radon ou le renouvellement d’air des locaux. Il fait 

vérifier l’efficacité de ces actions par un mesurage de l’activité volumique en radon. 

Lorsque l’activité volumique en radon reste supérieure ou égale au niveau de référence à l’issue des actions correctives ou si au 

moins un résultat de la campagne de mesure est > 1000 Bq/m3 en moyenne annuelle, le propriétaire ou, le cas échéant, 

l’employeur exploitant les locaux fait réaliser une expertise du bâtiment et de son environnement pour identifier les causes de la 

présence de radon, et il met en œuvre des travaux pour remédier à la situation visant à maintenir l’exposition des personnes au 

radon en dessous du niveau de référence (assurer l’étanchéité du bâtiment, améliorer les dispositifs de ventilation, traitement des 

soubassements). 

 Il fait vérifier l’efficacité de ces travaux par un mesurage de l’activité volumique en radon. Il doit également informer le Préfet sous 

un délai d’un mois. 

 Le détail des mesures correctives et les délais de réalisation sont précisés dans l’arrêté du 26 février 2019 relatif aux modalités de 

gestion du radon dans certains établissements recevant du public et de diffusion de l’information auprès des personnes qui 

fréquentent ces établissements. 
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15. Prise en compte du risque incendie 

15.1 AP - Débroussaillement 

 



Page | 177 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 



Page | 178 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 



Page | 179 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 



Page | 180 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 



Page | 181 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 



Page | 182 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 

 

  



Page | 183 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 

 

 

 

 

 

 



Page | 184 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 

 

 

 

  



Page | 185 sur 190 

Ville de Bormes Les Mimosas | ANNEXES AU REGLEMENT | Révision du PLU 

15.2 PAC – Aléas feux de forêt 
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15.3 AP – RDDECI 
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15.4 Décret - OLD 
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